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AFFAIRE DE 51e MICHEL, AVOCAT. 

La Cour a d'abord siégé en audience solennelle pour 

hréceptioô de H. Dubois, conseiller, nommé président 

t chambre, en remplacement de M. Bouquerot de Vc> 

ligny démissionnaire. Après la prestation de serment du 

■(■îicndaire, les conseillers , qui ne font pas partie de la 

première chambre, se sont retirés, et M. le premier pré-

sident a déclaré que la chambre restait composée des 

membres qui lui appartiennent pour juger en audience 

ordinaire. . 
Il se fait alors un grand silence au milieu du public 

,:,iiuoux qui s'était réuni pour entendre plaider l'affaire 

deff Michel, qu'on avait annoncée dans les journaux 

$1 département. Apres l'appel de .la cause, M. Corbin, 

premier avocat-général , invite Mc Michel à développer 

les moyens sur lesquels il- se fonde pour soutenir la pré-

tention qu'il a de continuer à plaider devant la Cour de 

Bourges, nonobstant l'arrêt de la Cour d'assises de Paris 

qui lui interdit l'exercice, de sa profession pendant six 

mois. ' ' f 

51e Michel répond que c'est à M. l'avocat-général à cta-

; r qu'il ne peut pas plaider devant la Cour, et qu'il se 

défendra ensuite. 

Alors M. l'avocat-général se lève et dit qu'il existe un 

arrêt de la Cour d'assises de Paris qui interdit à M0 Mi-

diçl l'exercice de sa professjonkTavocat, sans aucune li-

mitation ; que le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté; 

que les arrêts de la Cour d'assises et de la Coar de cassa-

lion ont été signifiés à Me Michel , et qu'il se borne à re-

quérir l'exécution de ces arrêts. 

Aussitôt l'avoué, assistant Me Michel, lit les conclu-

ants de ce dernier, tendant à ce qu'il soit admis à plai-

der devant la Cour, attendu que l'arrêt de Paris ne peut 

avoir d'exécution que dans le ressort de la Cour qui l'a 

rendu. 

Après la lecture de ces conclusions, M* Michel allait 

prendre la parole pour développer son système ; mais 

les magistrats se lèvent et se réunissent pour délibérer 

pariant quelques instans. Ils reprennent leurs places, et 

Bi le premier président déclare que la chambre va se re-

tirer dans la chambre du conseil pour délibérer sur une 

question d'ordre. 

Après une demi-heure , la Cour rentre en séance et 

rend un arrêt par lequel, attendu qu'il ne s'agit pas dans 

1 espèce d'une faute de discipline commise à l'audience et 

pour laquelle la chambre de la Cour serait compétente 

pour en connaître; qu'il s'agit seulement de régler les 

effets d^nn arrêt rendu par une autre Cour, sur un fait 

j|m ne s'est pas passé devant la Cour de Bourges; qu'ainsi 

J question qui se présente rentre dans les cas prévus par 

« second § de l'art. 103 du décret du 30 mars 1808 ; la 

chambre se déclare incompétente et renvoie la cause en 

w chambre du conseil , toutes les chambres de la Cour 

2,es > à demain trois heures de relevée , -et où M
e
 Mi-

1 't' sera admis , si bon lui semble , pour présenter ses 
rnnyens de défense. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 8 janvier. 

DOMAINES ENGAGÉS. 

du 14 ventôse an VII, qui prononce la révocation 

. !J'; toutes les aliénations du domaine de l'Etat, s'appli-
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 "-t , 1 adjudication « titre de propriété incommutable, 

eut lieu aux enchères publiques , au profit du sieur A incline , 

moyennant une somme de /|3 ,ooo livres. Ce prix fut payé, et 

l'adjudicataire obéissant eu ce point à l'une des clauses du 

cahier _de charges , fit démolir les bàtimens lors existans , et 

fil construire une maison assez importante. Depuis cette épo-

que , le sieur Ameline et ses héritiers avaient jbui paisiblement 

de celte propriété. Ce fut seulement en 1828 que Mrac Ame-

line reçut une sommation d'avoir à délaisser sa propriété aux 

termes de la loi du r4 ventôse an VII , si mieux elle n'aimait 

payer le quart de la -valeur actuelle de cet le propriété. 

Par suite du refus de M"10 Ameute, d'obtempérer à cette 

sommation, un procès s'esl engagé devant le Tribunal de pre-

mière instance de la Seine ; et le jugement qu'il a rendu fait 

suffisamment connaître la question qui avait été agi
1
 ée en sa 

faveur. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

Attendu que la loi du 1 4 ventôse an VII n'avait pour objet 

d'atteindre que les aliénations de biens dépendans du domaine 

de l'Etat, connu autrefois sous le nom de domaine de la Cou-

ronne ; N ' ' 

Attendu qu'aux termes des ordonnances et édits qui ont dé-

terminé les règles relatives à ce domaine, il s'entend de celui 

qui était expressémentconsacré'uni et incorporé à la couronne, 

ou qui avait été tenu et administré par les receveurs et officiers 

par l'espace de dix ans, et qui était entré en ligne de compte ; 

Attendu que dans l 'espèGe, Le texte de l'arrêt du conseil du 

28 mai 1789 prouve que l'immeuble adjugé au sieur Ameline , 

n'a pas été remis aux mains des receveurs du domaine, pour 

faire partie du domaine delà couronné et y être- incorporé , 

mais qu'il n'a passe dans leur administration que pour être 

vendu presque immédiatement; 

Qu'ainsi l'immeuble n'a pas été tenu ni administré par eux 

pendant dix ans ; 

Attendu dès-lors que l'immeuble dont s'agit ne pouvait être 

considéré comme ayant jamais été compris dans le domaine de 

la couronne, et qu'il a pu être valablement aliéné ; 

Que la vente échappe aux dispositions révocatoires de la loi 
du 14 ventôse an VII; 

Le Tribunal déclare le préfet de la Seine non-reccvable dans 

sa demande, ordonne que la veuve Ameline et ses ayant-cause 

continueront de jouir à titre de propriété incommutable de 

l'immeuble dont il s'agit, et condamne le préfet aux dépens. 

M. le préfet de la Seine a interjeté appel de ce juge-

ment, et a produit devant la Cour un mémoire contenant 

des griefs d'appel , et dans lequel il soutenait que la lot 

du 14 ventôse an VII frappait indistinctement tous les 

immeubles ayant fait partie du domaine de la couronne. 

Me Paillard de Villeneuve , après avoir fait ressortir 

tout ce qit'il y avait de favorable dans la cause de la da-

me Ameline , qui avait acheté et payé son prix sur la foi 

d'un titre incommutable,et qui avait joui paisiblement pen-

dant 58 années, a soutenu le mérite du jugement de pre-

mière instance. 

La Cour, sur les conclusions de M. l'avocat-général, 

adoptant tes motifs des premiers juges, a confirmé. 

Il succomba dans celte prétention en l re instance , en ap' 

pei, en Cour de cassation[par le désistement des appelans 

et au Conseil-d'Etat; mais contre toute attente il a été 

plus heureux au fond. 

Par arrêt du 21 février dernier, la Cour royale d'Aix , 

confirmant le jugement du Tribunal correctionnel de Mar-

seille, a maintenu l'impôt par les motifs suivans : 

Attendu que si l'art. 148 de la loi du 28 avril 18 16 semble 

se référer aux lois antérieur! s sur les objets de consommation 

qui peuvent être soumis à l'octroi, néanmoins cet article ne 

produisant plus textuellement la restriction portée par ces lois 

au sujet des grains et farines, il est d'aulant moins permis au-

jourd'hui de regarder cette restriction comme subsistante que 

l'art. r47 delà même loi du 28 avril 1816 a réintégré à cet 

égard les communes dans les droits franchises et libertés qui 

leur avaient été ravis par lesdites lois antérieures, dont on vou-

drait exciper. 

M" Tassy, avocat des appelans, et avant lui Me Réy de 

Foresia, leur défenseur en l 1" instance, avaient fortement 

combattu ce système. Ils soutenaient que ce n'était pas 

dans une loi générale de finances , où les impositions lo-

cales n'étaient comprises que comme accessoire obligé , 

mais dans les lois spéciales de la matière qu'il fallait pui-

ser les motifs de décision ; que ces lois spéciales^étaient 

exclusivement celles de l'an VII et de 1814; qu'en com-

parant leurs dispositions aux articles 147 et 148 de la loi 

de 1816, il était facile de se convaincre qu'elles se conci-

liaient au lieu de se contrarier , et que dès-lors l'abroga-

tion tacite ne pouvait pas être invoquée; que d'ailleurs s'il 

fallait consulter l'esprit de la loi, il était absurde de sup-

poser que le législateur eût voulu transmettre aux com-

munes un droit qu'il s'était interdit à lui-même, et res-

susciter un impôt aussi odieux qu'impoliiique, surtout eu 

1810, époque de disette oit le prix des grains était triplé, 

COUR ROYALE D'AIX. (3 e chambre.) 

(Correspondance particulière.) 

Grains et farines. — Liberté, impôt. — Affranchissement 

des communes. 

La Cour royale d'Aix vient de résoudre une question 

de la plus haute importance, puisqu'elle intéresse la 

France entière et tient à l'essence même du gouvernement 

représentatif. 

La loi du 11 frimaire an VII, en créant les octrois 

municipaux, leur avait formellement interdit de compren-

dre les grains et les farines dans les taxes locales. La 

même prohibition était non moins expressément répétée 

soit dans la loi du 8 décembre 1814, soit dans l'ordon-

nance du lendemain, organisatrice des octrois. 

Toutefois, l'occupation étrangère et les charges énormes 

qui en furent le résultat, avaient contraint le gouverne-

ment à suspendre cette prohibition; mais au fur et à me-

sure que les communes se libéraient, elle reprenait toute 

sa force, et en 1828 les villes d'Aix et de Marseille étaient 

les seules qui eussent maintenu la taxe illégale dans leurs 

octrois. Elle disparut de fait lors de la révolution -

de 1830, et les conseils municipaux n'avaient pas eu 

la pensée de la mentionner désormais dans leurs délibé-

rations. Ce n'est qu'en 18352 que le nouveau maire de 

Marseille, en écartant la dénomination odieuse de piquet, 

crut pouvoir rétablir la chose, par une taxe de 70 centi-

mes sur les farines brutes, et de 75 cent, sur les farines 

blutées. Cet impôt, soumis à l'approbation du gouverne-

ment, passa sans cloute inaperçu dans l'octroi de celte an-

née qui obtint la sanction d'une ordonnance royale. 

Mais M. le maire devait s'attendre à une résistance dans 

l'exécution, et c'est ce qui a eu lieu. Divers négociant et 

notamment M. Gairal qui était en cause, se refusèrent au 

paiement,, et leur opposition fut d'autant plus vive qu'en 
1850, et même en 1827, elle avait eu l'assentiment delà 

Chambre des députés qui, sur les pétitions à elle présen-

tées dans cet objet, avait déclaré l'impôt illégal par l'or-

gane de M. Madier de Montjau, rapporteur de la com-

mission. 

Aussi M. le préfet, se méfiant de la justice ordinaire , 

avait élevé un déclinatoire qui avait pour objet d'attribuer 
1 à l'autorité administrative le jugement de la contravention. 

les communes, singulier affranchissement en effet qu'une 

loi par laquelle les communes n'ont que la faculté de de-

mander ou de proposer l'impôt, sans pouvoir s'imposer 

un centime de leur propre autorité. 

M. Gairal s'est pourvu en cassation. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS (St .-Orner.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE CE M. NEPVEWI. — Audience du i'e mars. 

Tentative d'assassinat commise par un mari sur sa femme , 

à l'aide d'un couteau, d'une chaise, d'un crochet et d'un 

marteau. — Déposition de la victime à l'audience. 

Sur le banc des accusés est un homme de 24 ans. Sur 

le bureau sont étalés des draps et des vêtemens ensan-

glantés, un râteau en fer, un marteau , un long bâton, et 

sur ces objets l'on aperçoit de larges traces de sang et 

des cheveux blonds. . , 

Pendant la lecture de l'acle d'accusation , on .entend 

dans un coin de la salie de sourds gémissemens entre-

coupés de sanglots. Tous les regards se portent aussitôt 

sur la femme de i'accusc , qui , à peine remise des seize 

blessures qu'elle a reçues, ne peut contenir sa douleur en 

entendant le récit des tourmens qu'elle a eus à endurer. 

Assistans , jurés, magistrats, chacun sent des larmes rou-

ler dans ses yeux : l'accusé seul demeure dans une com-

plète impassibilité. 

Après que le greffier a cessé de lire , M. le président 

ordonne l'audition du premier témoin ; c'est la femme 

de l'accusé. On voit aussitôt s'avancer , soutenue sur le 

bras de l'huissier, une jeune femme de vingt-quatre ans ; 

son bras est en écharpe ; sa mantille recouvre une partie 

de sa figure ; mais ce qu'on en voit laisse penser qu'elle 

est assez jolie ; elle fixe un instant ses yeux sur celui 

qu'elle appela son mari, et qui fut bientôt son meurtrier; 

à celte vue, ses sanglots redoublent et sa tête retombe 

sur sa poitrine. Voici sa déposition : 

< J'étais mariée à Lemâlre depuis treize mois sans 

que nous eussions jamais eu la moindre querelle. Pres-

que tous les dimanches , cependant il me disait : « Si je 

» venais la nuit frapper à ta porte , m'ouvrirais-tu? — 

» Pourquoi pas , mon fieuxl — Je pourrais alors te cou-

t per le cou avec mon rasoir, te laisser l'instrument dans 

5 la main, et le lendemain l'on viendrait me dire chez 

s Parenty que lu es morte , sans qu'on pût soupçonner 

» qui aurait fait le coup...» (Profonde sensation; Lemâ-

tre demeure immobile.) 

Pour faire comprendre ce propos de l'accusé , il faut 

dire que ce dernier est domestique chez un sieur Parenty, 

qu : il couche chez son maître, et qu'il ne va visiter sa 

femme qu'une ou deux fois la semaine , dans une maison 

isolée qu'elle habite seule avec un enfant d'un an. 

» Le dimanche %** décembre, continue la femme Le-

mâtre, mon mari vint me voir à onze heures du matin, il 

s'habilla, et me dit qu'il ne reviendrait que le samedi sui 



vaut. Cependant il vini frapper à ma porte à onze heures 

de la nuit, et avant reconnu sa voix, je lui ouvris; il me 

demanda des bâs pour aller le lendemain à la messe de 

Sainl-Eloi, je lui en donnai et me recouchai de suite. 

Comme il demeurait là sans rien dire, je lui dis : « Allons, 

mon lieux, viens-tu me donner ion petit bec; il est temps 

que tu l'en ailles, » Mon mari s'approche aussitôt de mon 

lit, il m'embrasse; mais en même temps il pince mes 

deux lèvres, et je me sens blessée au menton par un ins-

trument tranchant. « Tu me lais mal, mon lieux, lui dis-

» je aussitôt, vas poser ton rasoir. — Je t'ai fait mal, ma 

» petite femme,' repondit-il ; ne crie pas , ça ne sera rien» 

11 feignit d'aller poser le rasoir : mais je le sentis au même 

moment me porter trois nouveaux coups au menton et a 

l'oreille. « Mon petit fieux , m'écriai-je encore , tu m'as 

» blessée de nouveau avec ton rasoir ; pose-le donc sur 

» la potière. » J'essayai de lui retirer son rasoir, mais il 

le retint et se blessa par suite de ses efforts pour le con-

server. Lemàtre s'éloigna quelques secondes, et revenant 

à mon fît, il me prit aux cheveux , me traîna auprès du 

foyer, et me frappa sur tout le corps avec une chaise, un 

bdlon, et avec tout ce qui lui tombait sous la main ; il me 

' répé'ail toujours : Ne crie pas, petite femme, çà ne sera 

rien. N'ayant plus la force de me défendre , je demeurais-

ià sans rien dire : mon mari me laissa un instant, alla dans 

la chambre voisine chercher un râteau à deux dénis en 

fer, il m'en laboura la tête cl tes bras, et posant les pointes 

sur ma tête et sur mes bras, il enfonçait fort... (Mouvement 

d'horreur dans l'auditoire). Enfin, Lemàtre alla encore 

dans l'autre chambre, y prit un marteau en fer, m'en 

porta un violent coup sur la lête , et ce coup m'ayant fait 

revenir, je poussai un grand cri qui lui lit prendre la 

fuite... Mais il me croyait bien morte. » 

Après cette déposition plusieurs fois interrompue par 

les pleurs de celle qui la faisait, et par les murmures d'in-

térêt de l'auditoire, la femme Lemàtre regarde encore 

son mari, et laisse de nouveau retomber saléie en disant : 

Ah! quel malheur!.. L'accusé demeure toujours dans une 

profonde impassibilité. 

Les témoins ont confirmé les faits de l'accusation, et 

démenti formellement les excuses d'ivresse et de jalousie 

que Lemàtre invoquait en sa faveur. 

L'accusation a été soutenue dans toutes ses parties par 

M. Léon Prévost , substitut. 

L'accusé a été défendu par M Brouta, jeune avocat , 

qui plaidait pour la première fois, et dont l'accent a fré-
quemment trahi la vive émotion. 

Les jurés ont déclaré. Lemàtre coupable de tentative 

d'homicide volontaire, mais ils ont écarté la prémédita-

tion. L'accusé a en conséquence élé condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité et à l'exposition. 

Lemàlre se retire toujours impassible , et la foule s'é-

coule encore pleine des émulions de ce pénible débat. 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN (Colmar). 

(Correspondance parliculière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DAGON DE LA COUTIUE.—Aud. du 27 février. 

Fausse monnaie exploitée en grand avec balancier, 

laminoir, etc. 

Cetle affaire avait attiré un grand concours d'audi-

teurs. La tribune réservée n'a cessé d'être entièrement 

occupée par les dames , malgré (a longueur d'une séance 

qui a duré près de seize heures. L'intérieur du parquet 

est encombré par une quantité considérable d'instrumens 

et d'outils propres au faux monnayage. Du milieu de ces 

v inslrumens s'élève un énorme bloc en bois de chêne, sur 

lequel s'adaptait le balancier, qu'on voit aux pieds de la 
Cour. 

Les accusés présens sont au nombre de cinq : 1° Jo-

seph Gschwind , serrurier, né en Suisse , désigné par 

l'accusation comme l'un des directeurs de l'exploitalion ; 

2° Joseph Gucedig père, meunier, âgé de 70 ans ; Jean 

Guœdig fils, meunier, âgé de 45 ans; 4° Anne-Marie 

Gucedig, sa sœur, âgée de 40 ans; 5° Anne Guœ.lig, sœur 
et fille des préeédens. 

Il résulte de l'audition des témoins et des pièces de 

l'information que , dans la journée du 20 octobre der-

nier, la famille Guœdig s'était rendue, dans la compagnie 

de Gschwind , à la fêle patronale de Fulleren. Là Anne-

Marie Guœdig fit changer aux nommés Clor et Gudry une 

pièce de 5 fr. 80 cent. Dans la nuit , Gudry se rappelant 

qu'il courait dans la contrée certains bruits sur une fabri-

cation de fausse monnaie attribuée aux Gucedig, se leva 

pour examiner ladite pièce ; il se convainquit qu'elle était 

fausse. Le lendemain il porta sa plainte au maire de Ful-

leren. Les Guœdig furent invités à se rendre à la mairie. 

Au lieu de déférer à cette invitation, ils s'empressèrent 

de retourner à leur moulin, situé dans un endroit isolé de 

la commune de Niedermensbach A leur arrivée ils se hâ-

tèrent de charger sur une charrette une grande quantité 

d'oulils et d'instrumens propres à la fausse monnaie ; ce 

qui ne put pas être chargé fut caché. Le lendemain , à la 

poinie du jour, toute la famille Guœdig et' le serrurier 

Gschwind étaient sur pied , se disposant à partir et à em-

porter les inslrumens chargés sur la charrette, lorsque la 

gendarmerie arriva , arrêta les faux monnayeurs et se 

saisit des nombreuses pièces de conviction. Une fausse 

pièce de 5 fr. 80 cent, fut encore trouvée sur la fille Anne-

Marie Guœdig; d'autres pièces fausses et plusieurs qui 

étaient véritables furent également trouvées. II a été cons-

taté en outre que le 17 octobre la fille Anne-Marie Guœ-

dig avait tenté d'émettre une fausse pièce de 5 fr. au pré-

judice du sieur Rlum , d'AIlkircli, et qu'elle en avait émis 

une le même jour au préjudice du sieur Rothea, phar-

macien. 

Gschwind, interrogé, a déclaré qu'il s'était rendu au-

près des Guœdig sur leur invitation pour examiner ces 

outils et instrumens qu'ils prétendaient avoir été déposés 

dans le moulin par un nommé Bernard Muller ; qu'il leur 

/ili 

avait conseillé de s'en défaire, et que telle était l'intention 

de la famille Guœdig. Ceux-ci onl confirmé celle déclara-

tion ; mais il a été prouvé que Gschwind fréquentait de-

puis long-temps le moulin ; il a été prouvé aussi qu'il avait 

confectionné chez le maréchal-Ferrant Wuntz deux cer-

cles en fer propres à la fonte des métaux , et qu'il avait 

commandé, conjointement avec Jean Guœdig, un autre 

instrument servant à la fausse monnaie. Ces deux objets 

ont été retrouvés dans le moulin. 

Il a élé dit dans le cours des débals que les acquisitions 

faites par la famille Guœdig avaient éveillé les premiers 

soupçons de la contrée. Quant aux divers membres de 

celte famille, ils se réunissent pour tout rejeter sur 

Bernard Muller, qui est fugitif. Selon eux, cel homme les 

a stduils et trompés en leur persuadant qu'il ne faisait 

que de la bonne monnaie. 

M. Chassan, avocat-général, soutient l'accusation. Ce 

magistrat reconnaît qu'il ne lui parait pas qu'il y ait des 

preuves suffisantes contre la tille Anne Guœdig, mais il 

persiste avec force contre tous les autres. « La défense , 

dit en terminant l'organe du ministère public, est confiée 

à des mains trop habiles et trop loyales pour mettre en 

doute l'existence de la fabrication de fausse monnaie. 

Elle conviendra des faits , mais elle tâchera d'écarier ou 

du moins d'atténuer la part que chacun des accusés a pu 

prendre à ce crime. A l'égard de 1 un , elle dira qu'aucun 

fait ne démontre sa participation ; en faveur de l'autre , 

elle soutiendra que les preuves sont insuffisantes; celle-c ; , 

elle la représentera comme trompée par l'astuce du soi-

disant Bernard Muller ; celui-là, elle le prendra par la 

main , le jetera à vos pieds , et secouant ses cheveux 

blancs, elle demandera merci pour son grand âge. La dé-

fense ainsi envisagée , nous croyons l'avoir déjà suffisam-

ment combattue. Homme, nous accorderons volontiers 

noire pilié à ce vieillard affaibli par l'âge ; avocat , nous 

le défendrions avec zèle, avec dévoùment; homme public, 

magistrat , nous devons nous tenir en garde corrire un 

sentiment de commisération qui ne doit pas atteindre no-

tre cœur ; la société veut que nous soyons inaccessible à 

la colère comme à la pitié. Nous remplissons noire de-

voir. Vous aussi , Messieurs 1 es jurés , vous exercez ici 

des fonctions publiques ; vous n'êtes pas de simples ci-

toyens vous devez prononcer comme hommes pu-

blies , et non comme hommes privés, sur l'accusation 

que nous soumettons à votre décision. U ne s'agit pas ici 

d'une tentative grossière et isolée faite pour se procurer 

le morceau de pain que réclame un estomac affamé ou 

une famille exténuée de besoins. Vous avez à statuer sur 

une fabrication en grand, sur un atelier exploilé par des 

hommes qui exerçaient déjà une industrie honnèle , au 

moyen de laquelle ils auraient pu satisfaire à leurs be-

soins. C'est une spéculation odieuse , le désir de s'enri-

chir, ce sont des penchans vicieuxqui onl présidé à l'orga-

nisation du crime. Ce crime.ce n'est pas le gouvernement 

seul qui en est lésé, ce sont les p;irticuliers surtout qui 

en sont victimes. Si un pareil état de choses venait à se 

perpétuer, le crédit commercial d'un département , d'une 

nation serait ébranlé. Tout commerce avec les peuples 

étrangers serait paralysé par la crainte qu'ils auraieni 

d'être trompés sur la nature de la monnaie. Vous accor-

dez quelquefois votre indulgence, Messieurs lés juréë , à 

des malheureux isolés , que la faim a pu égarer ; mais 

Vous savez aussi vous armer de toute la sévérité de voire 

auguste ministère envers les alternais d'une bande de 

faux monnayeurs, organisés contre la fortune publique. 

A ceux-là point de pitié, point de merci, justice et justice 

rigoureuse ; voilà ce que réclame de vous la société.» 

M° Yves, défenseur de Gschwind, déclare qu'il ne vient 

pas nier la fabrication de la fausse monnaie : mais , selon 

lui, ce crime n'est pas d'une nature aussi grave que l'ac-

cusation a voulu le faire entendre. C'est là un de ces cri-

mes qui ne sont pas d'une immoralité absolue ; crime de 

convention qui repose plus sur les besoins de la politique 

que sur la nature des choses ; la peine est surtout hors de 

toute proportion avec le préjudice que la société peut en 

éprouver. Quant à la coopération de Gschwind, elle n'est 

pas prouvée : l'accusation ne repose que sur des conjec-

tures, aucun fait de participation n'est établi; l'acquitte-
ment est donc inévitable. 

M° Belin présente la défense d'Anne et de Marie-

Anne Guœdig. H n'a rien à dire sur la première , 

puisque l'accusation est abandonnée. Quant à l'autre , il 

est vrai qu'elle a émis plusieurs fausses pièces de mon-

naie ; mais elle a cru qu'elles étaient bonnes et véritables. 

Trompée par les manœuvres de Bernard Doyet dit Mul-

ler , qui a toute l'éloquence d'un curé , au dire des gens 

de la campagne , Marie-Anne a cru que cet homme avait 

le don de fabriquer du bon argent. Elle n'est qu'une vic-

time, qu'il faut se hâter de mettre en liberté. 

M
e
 Baillot , dans une plaidoirie animée et souvent élo-

quente, établit que le vieux Joseph Guœdig n'esi cou-
pable que de faiblesse. 

M. l'avocat-général réplique sur le champ à tous les 

défenseurs. Il revieni rapidement sur chacun des accusés. 

Relativement au père Guœdig, il engage les jurés à ne 

pas se laisser aller à l'entraînement de leur cœur aux dé-

pens de la vérité. Si le fait imputé à cet homme est prou-

vé , ils doivent reconnaître la culpabilité ; les jurés n'ont 

pas le droit de faire grâce. La loi a fait une part assez 

large pour la commisération en leur donnant la faedilé 

d'influer sur la peine parl'admission des circonstances at 

ténuantes; hors de là ils sortiraient de leur pouvoir, ils se-

raient sans droit pour dire non, quand leur conviclion 

dirait oui. Tous les pouvoirs politiques doivent se ren-

fermer dans leur sphère légale ; s'ils en sortent il y a 

usurpation , désordre. Le jury ne doit pas plus empiéter 

sur les attributions de la royauté, que celle-ci sur les 

attributions des jurés. A ceux-là , le jugement ! Acelle-ci, 

la grâce! On a prétendu que le crime de fausse monnaie 

était un crime de convention , inventé par la politique. 

A ce titre, ce qui est crime aujourd'hui, pourra donc être 

vertu demain, On oublie qu'il ne s'agit pas ici d'une vio-

lation du monopole dans la fabj 

ration dans la monnaie On oubTie'qu, Stfi* * 
«Je vol avec l~ nl tm de f*' 

 - - ^ ■* "«une m 

monnayage est un fan de vol avec les
 c 

plus agravanles. Les faux inonnaveursZ ̂ Un<* K 

pas! oui, parce qu'ils sont découverts l, enr
'
cl

'^m 

temps; mais ceux-ci étaient en~train daller
 P

?
Ur

>
u
C 

'i
J
,
Jl

J
S
^

Ce
 " y ^va.l ,n

is
 bon ordre, ùS

s
^0r*i 

a dû relever les paroles du pS dS d£
ère
 S 

jury reprouvera celle doctrine de la défend 1 ^x
 U 

nant les accusés. ueicnse en 

Les jurés se retirent dans la salle de le„
r

-

lions. Il est minuit et la salle d'audience es. > '
Uj

-
;
 • 

combree par la foule. A une heure, |
e
 \uv

v
 ,

 re
«ee ec. 

verdict d'acquittement en faveur du nère r
1
 ?-

00ce
 » 

la fille Anne Guœdig. Les trois au.îiïX&ÏÏ
6
 «* 

nus coupables avec des circonstances aitàSM* ,*«* 
La Cour condamne Gschwind à dix -m* iiJ .

 s 

ces 
.a Cour condamne Gschwind à dix ans dn , ' 

. Jean et Anne-Marie Guœdig à cinq"ans.
Wn

Ptfc 

JUSTICE 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Séance du 1 er mars. 

M. D' HAUSSEZ , EX-MINISTRE DE LA 51 AIU.N L' —1 

CURIEUSE DE CE MINISTRE DE GHARLES X AT 

CONCLU A LA VEILLE DES ORDONNANCES DF n ,, , ' 

A NNULATION. — MAINTIEN. — RÉSILIATION.
 EI
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Le 14 juillet 1850 , en môme temps que |
e
 confit ,1 

ministres préparait les ordonnances criminelles nui ô * 
au courage de la population parisienne, n 'ont pas 

entées, le minisire de la marine rendait moins nulL? 
ment un arrêté dont l'exécution devait éprouver de pl 'li' 
obstacles. SJ

1 «mus 

M. M Jean .consul-général de Suède à Paris , ubtemi, 

parce traite la fourniture annuelle,- pendant douze an 

nées, de 00,000 planches de bois de Suède, au prix I 
/8 f. le stère pour les ports de l'Océan , et de 91 f.

 mt 
le port de 1 oulon. ' 

La révolution amena bientôt une nouvelle dynastie ci 
un nouveau ministre de la marine. 

Celui-ci , à la suite d'un rapport qui présentait le mar-

ché comme une calamité pour l'Etat, la marine devant 

perdre au moins deux millions, prit, le 15 septem! 

1850, une décision par laquelle il annula le marche du ! 

juillet précédent, comme fait sans publicité ni concur-
rente. 

Sur une consultation de MM. Persil, Mauguin et Oc-
mieux, M. Méjean se pourvut au Conseit-d EtSt, 

. La consultation établissait que le motif d'annulation 

n'était pas légal, la publicité et la concurrence n'ayant 

été prescrites par aucune loi. Mais les avocats signataire-

y déclaraient que si l 'Etat devait perdre deux millions, ils 

ne se prononceraient jamais en faveur du consultant eue 
refuseraient à prêter leur ministère. 

M. Méjean exposa que le seul bénéfice de son opéra-

tion, dans les douze années, s'élevait à 108,000 f.; que te 

ordres donnés à ses correspondans t'exposeraient à dos 
contre-garanties considérables. 

L'affaire fut plaidée par M e Crémieux : le minlslèn 

public admit en principe la validité du trailé, et conclut a 

l 'allocation de 108,000 fr. d'indemnité; mais des conclu-

sions expresses ayant été prises par lesquelles le trai-

tant n'abandonnait son traité que moyennant 500,000 fr., 

un premier arrêt ordonna la communication au ministre, 

qui était alors M. de Rigny.. 

Depuis, le ministre de la marine a présenté, contre le 

marché , un système consistant à reprocher à M. d 'Haus-

sez un excès de pourvoir, en ce qu'il s 'agissait d'un acte 

diplomatique ; et au traité, le dol et la fraude résultant 

du défaut de publicité et de concurrence , de l'exagéra-

tion des prix , de l'inutilité des bois qui n'ont pas les di-

mensions voulues, de la rapidité avec laquelle le traite :
1 

élé consommé, malgré l'unanime réprobation des port* 

et des bureaux. 

M. Mejeanji produit une lettre écrite par M. d'il ̂ ' 

sez, à l 'un de ses amis , sous la dale du 12 avril MS» 

cette lettre curieuse est ainsi conçue : 

« J'apportais au ministère de la marine une connais^ 

fort étendue de plusieurs abus que jna position admlB»[*« 

m'avait permis de constater ; an des plus marquans était 

collusion qui existait dans les marchés de tout g
enr
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pour le compte de la marine. Préfet de la Gironde , J
 av 

Jfyerses reprises signa" g.ialé au ministère des fraudes
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dans les achats de vibres. Je lui avais transmis des
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faites par des entrepreneurs dont les soumissions^^ 

ssous des prix accordés à d'autres plus favorises,
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cependant élé rejetées. Leurs réclamations, mes leitres »
L 

éiaient restées sans réponses. Je n'avais pu constater a 

semblable évidence les fraudes existant dans les niarcne | ^ 

les bois, mais c'était chose dont on s'eut relouait parlou j>
 ( 

traitaient des affaires de ce genre et dont m'avaient s 

parlé les constructeurs des navires eje Bordeaux. -
Q

istcre 
» Un de mes premiers soins à mon accession au n" _ 

futile m'assurfer de l'exactitude de ces faits. J'acquis 

tud'e que les adjudications de bois éiaient conslanimei ^ 

au profit des mêmes fournisseurs, que Lj concurrence ̂  

entre divers entrepreneurs n'était que fictive, 1
ue

nia
;
s

qae 

sion était bien connue des agens du gouvernement ; ^r-

par habitude, laisser-aller ou tout autre
 mo11
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cliaicnl pas à la prévenir. On me signala comme n 

mettre un terme l'introduction dans les
 marcne

 r-
ott
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scurs nouveaux, dont le nombre s'accroîtrait lorsque ^ 

naîtrait ma disposition à admettre et même a '
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concours. On me proposa en outre l'admission
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d'échantillons de bois 

française, quoi qu 

ois repoussés par les bureaux de*
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,„ils fussent admis dans les ^^rfj 

marine anglaise. Je communiquai ces renseignem ^mie-

bureaux. J'y trouvai une opposition qui, des . |
elir
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tes ouvertures que je fis, s'accompagna d une ^ ̂  

ine surprit. Mon insistance pour que lonexami < 



as mieux, JO me aauitai 

Je m'adressai à des ad-

iu consul-général de 

._ mieux. Ji 
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 poris, à des ingénieurs, 

SW'rXi partout où je pouvaiscspcrer des documens 

fra»«
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 r mcs de confiance. Ceux que je reçus tendirent 
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i Des ce moment ma résolution fut 

VgJ* ■ 
de M. Méjean a été soutenu pur M* Cré? 

Mr°°" ^«.«inn du ministre de la marine, par Mc IUI > '-' ' — , " . , 

PI i i décision du ministre de 
fl^' nlusieurs audiences ont élé consacrées aux plai-

^rfiU
:Jrette affaire, 

9 

ll)reaU 'iJ cette affaire, la plus importante peut-être et la 

''''rumpliquée dont le Conseil-d'Elat ait eu à s'occuper 

y'
ai

 n e ses séances sont devenues pubhqut s. 
iroD tona de reproduire ici les plaidoiries dans 

l[S£Z au milieu des détails les plus arides, et des 

^ l riions les plus dtlicaies, les avocats ont su soule-
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tion, conserver de justes convenances, et s'ele-
1

 ■ des observations d'un haut intérêt. Mais nous re-
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7dans une analyse développée les conclusions 

I. Bot lày (de la, Meurthe), mailre des 

du ministère public; 

connaître l'affaire , la diffi-

j^ar-quables de » 

c qu'elle "présentait ctja solution qu'elle a reçue 

Ses, remplissant les fonctions 

* Lnw suffira pour taire conne 

Vous le savez déjà, Messieurs, a dit ce magistrat 

" bois iklfS7
 !a

 fourniture d'une certaine quantité de 

*\ )Z
e
 offerte au ministère de la marine par le ce consul 

m 
lions 

ai lie OULUV, ...... ~
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de M. le ministre de celte puissance el les considé-

rions d'intérêt politique qu'il faisait valoir, un ministre 

"la fois homme de mérite et homme de bien , M. le 

• te j
e
 Chabrol , avait refusé d'approuver celte sou-

mission. Reproduite en 1830, elle a ete favorablement ac-

cueillie 'par un ministre signataire des fatales ordonnan-

ce- quoiqu'elle eût éprouvé la plus vive résistance de la 

rart des bureaux et des administrations maritimes des 

Siffcrens ports , consultés par M. le comte de Chabrol. 

Vous le savez encore, Messieurs, l'un des premiers actes 

ju ministère de M. le comte Sébastiani , après la révolu-

lion de juillet, a élé de décider que ce traité ne recevrait 

pas d'exécution, tant les circonstances lui en parurent ex-

inordinaires ei les conditions onéreuses pour l'Etat. 

Ce sont ces circonstances el ces conditions qu'il s'agil 

d'apprécier ; car cet acte , attaqué d'abord , entre autres 

motifs , pour défaut de concurrence et de publicité , vous 

m aujourd'hui dénoncé pour excès de pouvoir, fausse 

cause, dol et fraude. Mais en abordant cette discussion , 

une pensée vient nous frapper : c'est que le ministre si-

milaire de cet acte n'est point là pour se défendre; aussi 

h condamnation qu'il subit dans l'exil nous impose le de-

voir de montrer dans nos paroles plus de réserve et de 

modération. » ; 

Entrant dans la discussion , le ministère public s'atta-

di;' d'abord au reproche d'excès de pouvoir adressé à 

l'acte du 14 juillet 1830 ; cet acte contient un véritable 

marché ; niais on y trouve annexée la clause suivante : 

> L'approbation ci-dessus n'est donnée que sous la condi-

tion expresse que la France conservera les avantages commer-

ciaux dont en ce moment elle jouit en Suède, et il est bien 

entendu que le présent marché deviendrait nul et comme non 

meuu, du moment où il serait apporté à ce sujet en Suède , 

quelques changemens défavorables au commerce français. » 

• On a prétendu que cette clause constituait un traité 

politique hors des attributions du ministre de la marine ; 

il n'y a pas lieu de le penser ; c'est une condition du mar-

ché qui ne lie pas les puissances entre elles. 

• Mais celte condition sert néanmoins à caractériser la 

convention ; que l'on se reporte aux circonstances qui 

ont accompagné les offres du consul-général, et l'on re-

connaltra que si M. le ministre de Suède avait considéré 

le marché dont il s'agit comme une convention de faveur, 

dont le but était de compenser des avantages faits au com-

merce français par le gouvernement suédois , cette consi-

dération avait déterminé M. le baron d' Haussez , qui l'é-

crivait alors aux préfets maritimes , pour leur annoncer 

qu'il l'avait conclu en vue des avantages commerciaux qui 

Paient assurés à la France. C'est en effet en réponse à 
te

ue lettre , que l'un d'eux disait qu'une considération 

aussi importante pouvait seule justifier la conclusion d'un 

marché aussi onéreux pour l'Etat. Cetle considération po 

«iique était donc dans l'intention des parties, le motif dé-

terminant du traité ; mais les documens produits atlestent 

lie ce motif était loin d'être fondé. 

'. Dès le moment où des considérations diplomatiques 

paient servi de prétexte aux offres du sieur Méjean , il 

gênait nécessaire qu'elles fussent acceptées sans publi-

ttl'on ni concurrence. Cetle circonstance ne peut être 
Uf

>e cause de nullité ; la jurisprudence du Conseil-d'Etal 

^ fixée sur ce point. Cependant M. de Chabrol avait or-

donné que tous les marchés de ce genre fussent soumis à 

'
a
 concurrence ; d'autre part nous ne pouvons passer sous 

sjlence le court intervalle qui s'est écoulé enlre la propo-

rtion fuite par M. Mejean et son admission. A la vérité , 

p-
d
 Haussez a prétendu avoir pris dans cet espace de 

J
m

Ps tous les renseignemens dont il avait besoin ; mais 

"
en

 est mal justifié. 

(
 ' d'Huussez prétend encore avoir élé confirmé 

'
 Uar

''s la résolution de tout examiner par ses propres 

t
 )

eu
-X par la résistance qu'il rencontrait dans ses bu-

eau
x

,etqui lui paraissait avoir sa source dans un 

(
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ai
'li pris de ne pas s'écarter d'une routine dont les 

'pconvéniens l'avaient souvent frappé ! » C'est à l'oe-

il *
n
 de cette phrase de la lettre de M. d'IIaussez, que 

f
or(

5ens
eur du consul de Suède s'est élevé avec tant de 

reau, 
procè; 

ceux des particuliers, el c'est une des [dus importantes 

attributions du Conseil de défendre les dro is de l'Etat et 

ceux des citoyens contre les erreurs. Biais M. d'IIaussez 

avait-il choisi une circonstance favorable pour se rendre 
indépendant ? » 

Ici M. le maître des requêtes se livre à une discussion de la 

quelle il résulte que les bois de Suède sont peu propres à la 

confection de constructions navales, qu'ils sont propres seu-

lement aux ouvrages intérieurs. Des certificats nombreux sont 

produits de part et d'autre; cependant plusieurs de ceux 

qu'invoque M. Méjean , ne se retrouvent plus. 

» Mais par quelle étrange fatalité, s'est écrié le défen-

seur du consul de Suède , toutes les pièces favorables à 

cette cause ont-elles disparu du dossier? Le défenseur 

semblait avoir oublié qu'ibaurait fallu d'abord démontrer 

leur existence; Pour nous , Messieurs, nous rie pouvons 

laisser ainsi planer sur l'administration des doutes qui 

tendraient à en compromettre l'honneur, et nous nous 

étonnons qu'on ait osé devant vous élever d'aussi 

injurieuses suppositions, lorsque vous savez, par une ex-

périence journalière, avec quelle fidélité l'administration 

s'empresse de mettre sous vos yeux tous les documens , 

quels qu'ils soient , qui peuvent éclairer votre religion ; 

car elle ne peut avoir qu'un but, qu'un intérêt, c'est que 

justice entière soit rendue à tous ceux qui la réclament. 

»Si les bois île Suède sont inférieurs à ceux de Riga, les prix 

doivent en être moindres; cependant on voit au contraire, au 

moyen de calculs faciles, que l'Etat paye une différence consi 

dérable. D'autres considérations encore tirées des dimensions 

des bois à fournir, prouvent un préjudice non moins impor-

tant. Eu résumé, et d'après te rapport de M. le directeur des 

ports, du 4 septembre i83o , il eu résulterait sur une dui ée de 

douze ans, une perte pour le Trésor, de 2,317,600 fr. 

» Comment s'étonner maintenant que dans la leltre 

écrite à M. d'IIaussez deux jours avant la signature du 

lraité,M. le directeur des ports ait qualifié ce marché 

ruineux pour l'Etat? Comment s'étonner encore que l'un 

des premiers actes de M. le comte Sébastiani, en arrivant 

au ministère de la marine, ait été de se refuser à son 
exécution V 

» Telles sont, Messieurs, les principales circonstances 

qui accompagnent ce marché ; mais maintenant qu'ulles 

vous sont connues, il s'agit de les caractériser : sont-elles 

de nature à être considérées comme entachées de dol et 

de fraude, et doivent-eiles entraîner l'annulation du mar 
ché ? » 

Ici M. le maître des requêtes, après avoir rappelé qu'en prin 

cipe, le dol et la fraude ne se présument pas, et résumé les di 

vers metil's qui pourraient porter à croire que l'on aurait em-

ployé près du ministre de la marine, des manœuvres dont 

but aurait été de l'induire en erreur, termine en déclarant s'en 

rapporter entièrement sur ce poiut à la conscience des m-a 

gistrals, qui seuls peuvent apprécier la gravité de ces circons-

tances. 

Enfin , examinant les conclusions subsidiairement prises 

par le minisire de la mariue, relativement à la résiliation du 

marché dans le cas où le Conseil ne penserait pas devoir l'an 

nuler, le ministère public reconnaît à l'administration le droit 

de résilier, dans certaines circonstances, les marchés qu'elle a 

conclus, soit avec indemnité, soit sans indemnité. 

« Une indemnité devrait-elle être accordée au consul 

de Suède, ajoute l'organe du ministère public, nous ne 

le pensons pas : car il a demandé en 1827 comme en 

1830, que ses propositions fussent acceptées à titre de 

faveur, et que le marché lut conclu en dehors de toutes 

les règles administratives : ne s'est-il pas à l'avance sou-

mis à toutes les conséquences de cette demande ? El de 

quel droit vient-il réclamer aujourd'hui l 'application de 

ces mêmes règles, dont il a si vivement sollicité l'inob-

servation? » 

M. le maître des requêtes conclut au rejet de la re-

quête de M. Méjean. 

Le Conseil-d'Etat a statué en ces termes : 

Eu ce qui touche la nullité du marché du i4 juillet i83o 

Sur l'excès de pouvoir ; 

Considérant que le ministre de la marine avait qualité pour 

conclure le marché , qui avait pour objet une fourniture de 

planches pour le service de son département, et que la clause 

résolutoire relative à un changement dans le tarif des douanes 

de la Suède, ne suffit pas pour donner à cette convention 

un caractère diplomatique; 

Sur la fausse cause et sur le dol et la fraude : 
Considérant que ces moyens de nullité ne sont pas suffisam-

ment justifiés ; 

En ce qui touche la résiliation : 

Considérant que notre ministre de la marine, dans la déci-

sion attaquée, s est fondé, pour résilier le marché , indépen-

damment du défaut de concurrence et de publicité, sur ce qne 

l'exécution du marché pendant les douze années assignées à sa 

durée, aurait pour résultat de verser dans les magasins de la 

marine une quanùté considérable de bois inutiles au service 

et qu'il résulte en effet de l'instruction que ces versemens ex-

céderaient la proportion dans laquelle les bois de cette nature 

peuvent entrer dans la consommation de la marine; que cette 

cause suffisait pour autoriser le ministre à prononcer la rési-

liation ; 

Art. 1"". La décision de notre ministre de la marine, en date 

du i5 septembre i83o, est réformée en ce qu'elle prononce 

nullité du marché du 14 juillet de cette même année; elle est 

maintenue en tant qu'ellè prononce la résiliation dudit mar-

ché; 

Art. 2. Le sieur Méjean est renvoyé devant notre dit minis-

tre, pour être procédé, s'il y a lieu, à la liquidation d'une in-

demnité, tous moyens respectivement réservés. 

Dibdin s'est trouvée exposée à payer des frais infiniment 

supérieurs à la somme volée, parce que celui qu'elle ac-

cusait a été acquitté parle grand jury, qui remplit en 

Angleterre les fonctions de nos chambres d'accusation. 

Cette jeune fille s'est présentée à Mansion-House (Hô-

tel-de-Ville) à l'audience du lord-maire; elle y a réclamé 

un certificat d'indigence, afin d'être exemptée de payer 
les frais. 

Le lord-maire : Comment se fait-il , mademoiselle, que 

l'homme que vous avez fait arrêter ait- été déclaré inno-

cent par le grand jury ? J'ai fait , en personne, l'instruc-

tion préparatoire , el je crois me rappeler que les lémoi-

gnagesétaient plus clairs que le jour. L'instruction a donc 

bien changé de nature , puisque le grand jury n'a pas 

trouvé la cause digne seulement d'être envoyée* aux as-
sises ? ' 

Sarah Dibdin : J'ai produit exactement les mêmes té-

moins qui avaient été entendus à votre audience, et ils ont 

répété exactement la même chose. 

Le lord-maire : Je crbis que vous vous trompez ; il y 

a là-dessous une intrigue : un des témoins a prétendu que 

le couteau trouvé sur le prisonnier n'était pas assez ai-

guisé pour avoir pu couper, soit votre sac , soit un mor-
ceau d'étoffe quelconque. 

Sarah Dibdin : C 'eat vrai , Milord ; l'officier de police 

qui avai l arrêté le prisonnier a déposé tout à fait en sa 
faveur. 

Le lord-maire : Dites le mot, il s'est laissé corrompre 

à prix d'argent ou autrement. Serait-il par hasard pré-
sent à cette audience? -

Un officier de police s'avance d'un air peu assuré et 
dit : 1 C'est moi , milord-maire. » 

Le lord-maire : Expliquez comment d'officier de po-

ice judiciaire, vous êtes devenu témoin à décharge. 

L'officier de police : Voici le fait : Non-seulement le cou-

teau du prétendu voleur était en fort mauvais état, mais 

j'ai reconnu à l'inspection du sac de mademoiselle que la 

coupure était antérieure de quelques jours. 

Lelord-m'aire : Comment reconnaître la date précise du 
jour où l'on a coupé un morceau d'étoffe. 

L'officier de police : La coupure était nette et paraissait 

avoir élé faite avec une 1 onne paire de ciseaux ; le cou-
teau de l'accusé n'aurait pu faire qu'une déchirure. 

Le lord-maire : Cett ;idée ne vous est pas venue lorsque 

vous avez examiné devant moi les pièces de conviction; il 

est fort extraordinaire que ce moyen lumineux se soit 

présenté si lard à votre esprit? Au reste, j'en sais plus 

là-dessus que vous ne soupçonnez ; vous ne recevrez pas 

un penny pour le remboursement de vos frais; mais la 

chose ira encore plus loin, et vous serez bien heureux si 

vous en êles quitte pour une forte réprimande. 

Le lord-maire a donné à la jeune fille le certificat 

qu'elle demandait, et fait écrire à M. Clark, greffier en 

chef de la chambre des arraigns (la chambre d'accusation) 

pour qu'il ne fût provisoirement payé aucune somme 

pour les frais que pourrait réclamer "l'officier de police 
suspecté de concussion. 
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Hôtel-de-F'dle de Londres. — Connivence d'un agent de 

police pour faire acquitter un filou. 

Sarah Dibdin avait porté plainte contre un adroit filou 

qui avait coupé son sac pendant qu'elle se promenait dans 

la rue , et s'était enfui avec sa bourse contenant quelques 

shellings. Outre le désagrément de cette perte , Sarah 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

- Dans son audience du dimanche 2 mars , la Cour 

d'assises de Maine-et-Loire ( Angers ) a terminé l'affaire 

relative à l'assassinat d'une jeune fille par une bande de 

brigands. ( Voir la Gazette des Tribunaux du 4 mars. ) 

Flageolet Guédée, déclarés coupables d'une tentative 

d'homicide volontaire sans préméditation , mais non d'une 

tentative de vol , ont été condamnés aux travaux forcés 

à perpétuité. Les trois autres ont été acquittés. M. le pré-

sident leur a adressé une allocution , et les a engagés à ne 

pas oublier l'arrêt indulgent du jury que sans doute leur 
jeune âge a , en grande partie provoqué. 

— La Sentinelle des Pgrénêes était traduite devant le 

jury de Pau, pour trois articles dans lesquels le parquet 

avait cru voir le délit contre l'inviolabilité royale et celui 

d'offenses contre une classe de citoyens dans "la personne 

des magistrats. L'accusation a été soutenue par M. l'avo-

cat-général Lapone. M
e
 Lacaze a défendu le journal, qui 

a été acquitté. 

Voici de nouveau détails sur une tentative d'escroque-

rie dont nous avons rendu compte dans un de nos der-
niers numéros. 

M. le procureur du Roi de Beaune reçut le 20 février 
dernier, une lettre ainsi conçue : 

« Je vous attends aujourd'hui, à une heure de l'après-mi-

i , devant la prison ; je vous somme de m'apporter 10,000 
-ancs dont j'ai besoin, et si vous me refusez cet argent, je 

ous briderai la cervelle. Vous me reconnaîtrez aisément : 

j'aurai un foulard d'une main, et une canne en fer de l'autre.» 

Le procureur du Roi se rend à l'heure indiquée chez 

son beau-père, dont les fenêtres donnent précisément 

devant la prison, et dès qu'il aperçoit le jeune homme en 

question , il sort et l'aborde en lui disant : « C'est moi 

qui suis le procureur du Roi ; est-ce bien vous qui 

m'avez écrit? — Oui, Monsieur, c'est moi; m'appor-

tez-vous mes 10,000 francs? — Mais, Monsieur, je pense 

que c'est une plaisanterie que vous avez voulu faire 

que je trouve même fort déplacée ; vous le reconnaissez 

comme moi , j'espère , et je pense que vous allez vous ré-

tracter. — Non, Monsieur, ce n'est point une plaisante-

rie , j 'ai parle sérieusement ; je ne me rétracterai pas , et 

je vous somme de me remettre l'argent demandé. » 

Au même instant, sur un signe convenu, deux gendarmes 

apostés s'approchent et s'emparent du jeune fou , qui se 
rend en prison sans la moindre résistance. 

M. le juge d'instruction a procédé aussitôt à son inter-

rogatoire. Ce jeune homme persiste à cacher son nom, le 

heu de sa naissance, d'où il vient, où il va , quels sont ses 

projets, ses moyens d'existence. On n'a trouvé sur lui 
aucun papier; il n'avait que 3 ou 4 fr. 
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— Vers le commencement du mois de février dernier, 

le desservant de Colombiers-sur-Seulles faisait aux en-

fans de sa paroisse les instructions pour la première com-

munion, aidé par un de ses confrères, connu comme mis-

sionnaire. La présence de ce dernier déplut à quelques-

uns des habitons , qui formèrent le projet de l'expulser, 

non-seulement de l'église , mais encore de la commune. 

Ils se rendirent donc un jour à l'église, au moment de la 

prédication, et se placèrent dans la sacristie, tandis qu'un 

individu, étranger à la commune, mais non au complot, 

alla assaillir d'invectives le prédicateur. Celui-ci descend 

de la chaire, et va à la sacristie, où il se voit exposé à un 

nouveau débordement d'injures. On se disposait même à 

le conduire aux limites de la commune , lorsque le maire 

arriva et lui servit d'escorte jusqu'au presbytère. 

Traduit pour ces faits devant le Tribunal correctionnel 

de Bayeux , le capitaine de la garde nationale de Colom-

biers "a élé condamné à vingt jours de prison et à 50 fr. 

d'amende ; l'individu étranger à la commune , à quinze 

jours de prison et à 16 fr. d'amende , et chacun des au-

tres prévenus à dix jours de prison et à 16 fr. d'amende, 

et tous solidairement aux dépens , par jugement du 25 

février. [Mémorial du Calvados.) 

—Dans la nuit du 28 février au 1
ER

 mars, un assassinat 

a été commis sur le nommé LouisMagny , meunier à Soupir, 

lequel a été tué , dans son lit , d'un coup de fusil tiré à 

bout portant , par le nommé Simon Violet , ancien meu-

nier au même lieu. Après avoir commis le crime , cet in-

dividu est allé se donner la mort sur la tombe de sa fem-

me. Magny devait se marier sous peu de jours. 

PARIS , 5 MARS. 

— M. Lyr, avocat du barreau de Bernay , vient d'être 

nommé député , en remplacement de M. Dupont de 
l'Eure. 

— Crouillebois et Nerrièrcs sont assis sur le banc de 

la Cour d'assises * comme accusés du crime de faux en 

écriture authentique , crime très grave et qui entraîne , 

comme on sait, une terrible peine après lui; il ne s'agit 

cependant que d'un fait de bien peu d'importance. Voici 
ce fait : 

Nerrières, chasseur dans la 8° légion de la Garde na-

tionale de Paris, et condamné à vingt-quatre heures de 

prison, pour infraction au service, a imaginé de se faire 

remplacer par Crouillebois qui , complaisamnient , et 

peut-être dans l'espoir de recevoir un léger salaire , a 

consenti à se constituer prisonnier à l'hôtel Bazancourt ; 

mais cetle supercherie a élé découverte au moment où , 

invilé à signer le procès-verbal d'écrou , Crouillebois a 

refusé de le faire en déclarant qu'il ne savait pas 
écrire. 

«Sans doute , en trompant ainsi l'autorité , Crouillebois 

et Nerrières ont commis une faute grave, aussi ï'onl-ifs 

chèrement expiée par plusieurs jours de délenlLorr. 

Mais en présence de leur bonne foi , les jurés el» le mi-

nistère public , lui-même, n'ont pu voir en eux des faus-

saires. Aussi, après quelques mots de W Bréar de Boi-
Ianger, leur défenseur, ont-ils élé acquittés. 

Avis néanmoins à MM. les Gardes nationaux ! il y a 

dans celte affaire , dans celte détention préalable , dans 

cette comparution en Cour d'assises , matière à réfléchir 

pour ceux qui seraient tentés d'imiter Crouillebois et 

Nerrières. Quand la justice a prononcé , il faut se sou-

mettre ; le plus sage est de ne pas s'exposer à encourir 
ses rigueurs. 

— Le Foyer paraît le mardi et le vendredi , et M. Tri-

cotel publie le jeudi et le dimanche, sous le titre ùe Foyer 

des Artistes , une seconde édition textuelle et littérale 

du journal de M. Uomey. U n'avaii pas même pris 'soin 

de changer son prospectus- spécimen. Sept numéros fu-

rent publiés, mais sur les poursuites commencées par 

M. Romey, le Foyer des Artistes disparut avec son auteur. 

Aujourd'hui la sixième chambre a condamné par dé-

faut, Tricotel à 500 fr. d'amende et 1,000 fr. dédom-
mages-intérêts, envers la parlie civile. 

— Le sieur Horliac, garde du commerce, condamné 

il y a trois mois à dix jours d'emprisonnement , pour ar-

restation illégale,a été condamné aujourd'hui parla sixième 

chambre à 100 fr. d'amende, pour' insultes graves envers 

la chambre syndicale de sa compagnie. 

— Sanassin est un bien mauvais sujet , c'est un petit 

voleur, l'effroi du quartier, et il paraît que sa mère, hon-

nête femme qui fait des ménages, en éprouve toutes sor-

tes de désagrémens; aussi ne vient-elle pas recommander 

ce mauvais garnement qui a menii, dit-elle, à son honnête 

origine; puis elle ajoute : « Oui , mon président , cet en-
fant- là ajtrompé mon flanc! » 

M. l'avocat du Roi requiert contre Sanassin la peine de 
six mois d'emprisonnement. 

Lanière Sanassin, s'élançant dans l'enceinte du Tribu-

nnl : Ah mon Dieu! six mois, la belle avance... qu'est-ce 
que c'est que ça pour lui, y va recommencer ! 

Le Tribunal délibère, et condamne Sanassin à une an 

née de prison. « Ah ben ! c'est mieux, dit la mère , mais 
c'est tout juste. » 

Le fils rentre dans la chambre des prisonniers , et la 
mère gagne gaîment la porte sans le regarder. 

— Il faut convenir que c'est un terrible homme pour 

nos escrocs de bas étage que l'inspecteur Godi ; encore 

un vol au pot , dont son intelligente surveillance a amené 

la découverte, et dans lequel il a su se dérober à l'atlen-

thin des deux filoux chargés de surveiller ses mouve-
mens. 

Suivant l'usage , il s'agit dans l'espèce d'un honnête 

provincial qui , abordé dans la rue par un individu , se 

trouve bieutôt rejoint par un autre, à l'accent étranger, 

qui offre une pièce d'or à' celui qui le conduira à son 

hôtel, et finit par proposer d'aller dans une maison de 

débauche. Mais pour se risquer dans un pareil lieu , il 

faut se débarrasser de son argent , et, d'ordinaire, on se 

rend dans un endroit isolé où on vide ses poches, dans 

un trou pratiqué à cet effet , et d'où un ou plusieurs 

complices viennent bientôt enlever l'argent qui a dû être 
déposé. 

Mais écoutons l'inspecteur Godi : 

« Passant le 12 janvier dernier, rue St.-IIonoré, j'a-
perçus le petit Laporte , que je connais pour un filou , 

causer avec un Monsieur , à l'air provincial. Bientôt ac-

costés par un homme repris de justice, le nommé Mar-

chand, ces messieurs ' ne tardèrent pas à cheminer vers 

les Champs-Elysées, en passant par les Tuileries. 

» Me doutant de ce dont il s'agissait, je les avais sui-

vis, lorsqu'arrivé à la hauteur du Jardin Beaujon, je vis, 

à l'écart , deux autres filoux , Garciot et Blin , qui étaient 

sans doirte chargés de veiller à ce qu'on ne fût pas sur-

pris , et d'aller retirer l'argent qui aurait été déposé. 

Mais'comme nous étions en plein midi, craignant d'être 

reconnu par Blin que j'avais arrêté il y a trois ans pour 

pareil fait, j'enfonçai mon chapeau sur mes yeux, je mis 

mon bras en écharpe à l'aide de mon mouchoir, je fis 

semblant de boiter et je continuai ma surveillance. 

» Du haut d'une bulle où je m'étais placé, en dehors 

de la barrière, je vis de loin Laporte, Marchand l'an-

glais, et le plaignant se baisser comme pour faire un trou 

et.y enfouir quelque chose , et bientôt Garciot et Blin 
s'en approcher pour y faire perquisition. 

» Il paraît que Laporte et Marchand avaient profité 

du passage d'une voilure pour s'esquiver, car je vis en 

descendant le plaignant courir ù toutes «„ . 

trou, ou il supposait retrouver son ar<»en tuf *1 
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— Cette nuit , un vol des plus audacieux a eu lien d 
chapelier de la rue Saint-Martin, n. 180 I 

de vin, qui habile la même maison . 
un chapelier de la rue Saint-Martin, n. 189. Le mardi 

de vin, qui habite la même maison , a vu vers minuit 

individu en redingote brune, qui, à son approche ces "! 

de roder devant la boutique, et se retirait à 1 ecari'cotiira 

pour satisfaire un besoin. Il paraît que c'est peu d'insianl 

après que le vol a eu lieu après avoir eu brisé des vitre" 

le , coupable a enlevé une quantité assez considtrab'è 
de chapeaux. 

, — Un individu nommé François-Claude Bonnet eu 
mort il y a quelque années, roi de Madagascar. Il a laisse 

73 millions, dont la banque de Londres est dépositaire 

Son acte de décès indique qu'il est né à Saint-Pardous ' 

diocèse de Limoges. Les familles qui croiraient avoir 

droit à cette riche-succession sont invitées à faire parve-

nir fr-anco les pièces et documens sur lesquels elles fonde-

raient leurs prétentions, à M. Dagues-Dubois, propriétai-
re à Limoges. [Gazelle du Limousin.) 

— Lorsque la correspondance de la Gazette SAm 
bourg parle d'amnistie et de pardons accordés para 

sainteté le pape, la correspondance particulière de la / »■ 

ce délia Verila, de Modène, rapporte les condamnations 
remarquables qui suivent : 

Le Tribunal délia Sacra Consulta a condamné : Paofû 

Serra à quinze ans de galères; Joseph Scagliarini à cinq 

ans de la même peine, pour avoir favorisé la désertion 

d'un soldat au service du saint-siége; Joseph Forni, de 

Bologne, pour fausse déposition dans la même cause, i 

trois ans de travaux publics ; Joseph Gabusi , avocat i 
Bologne, pour avoir gardé et répandu des estampes sédi-

tieuses et irréligieuses, à vingt ans de travaux forcée : C. ■• 

sar Bergonsoni, de Ravenne, pour avoir préparé la ■ 

sertion d'un soldat au service du saint-siége, à vingt ans 

de galères ; Louis Menicheti, de Bologne, auteur de li-

belles séditieux, à vingt ans de galères; Charles Tomasaw, 

de Bologne, pour avoir èu chez lui des estampes sédi-

tieuses, à cinq ans travaux publics. 

( Observalore de Ccrisio). 

Le Rédacteur en chef , gérant , DAMIAING. 

ai 
Depuis que la Société d'encouragement pour l'industrie nationale a décerné une médaille d'argent à la 

Bougie de l'Etoile , de nouveaux perléclionnemens apportés à la fabrication de cette bougie, la rendent par 

sa blancheur , «a sécheresse et son usage irréprochable , bien supérieure aux autres bougies. Magasins rue 
Dauphin-Rivoli, n. 1, el rue Vivicnne, n. 15. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars i833. ) 

Suivant acte passé devant M" Iîailig, notaire à Pa- j 

ris. le vingt-trois février mil huit cent trente-quatre, j 
enregistré, il a été formé une société tn commandite

 1 

pour l'établissement, à Paris, dans deux locaux sé-

parés et conligus , d'une boucherie parée et d'une 

fabrique de bouillons gras et souples économiques. 

M. LOCIS-RASPAHD BARRACH1N , docteur eu mé-
decine , demeurant aux ISatignolles près Paris , rue 

Saint-Louis, n. 2, est associé gérant et responsable. 

La durée de la société est de vingt années, à partir 
du premier mars mil huit cent trente-quatre. 

La raison sociale esl BARBACHIN et C. 

Le siège de la société est à Paris, dans le local qui 
sera choisi par le gérant. 

Le fonds social a été fixé à 80,000 fr. , qui forment 

le montant de la commandite , payables au fur et à 
mesure des besoins de la société. 

Le gérant ne peut souscrire aucuns effets de com-

merce ou lettres de change ; il ne peu! contracter au-

cun emprunt , ni faire acquisition d'immeubles ou 

constructions , si ce n'est celles nécessaires à l'établis-

sement el à la mise en activité di s chaudières ou four-
neaux et machines à vapeurs. 

IÎA1LIG. 

D'un acte sous seings prives , fait double le vingt-

un février mil huit cent trente-quatre , enregistré le 

vingt-cinq dudit mois , par Lubourey , entre M. AN-

ÎOIME-JEAN LAÏIANIERIi, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Martiu, n. 50 ; et M. CHARLES-GUS-

TAVE LAMANIERE, demeurant rue Trois-liorncs, 8. 
11 appert : 

Qu'une sociélé en nom Collectif a élé formée entre 

eilx pour l'exploitation d'un fonds de pavage et ter-

rassemenf'pendant sept ans, à partir du premier juil-
let mil huit cent trente-trois ; 

Que le siège de la sociélé sera rue des Trois-Bor-
nes, n. 8 ; 

Que la raison sociale sera GUSTAVE LAMANIERE ; 

Oue M. ANTOINE-JEAN LAMANIERE aura seul le 

droit de créer dis billets ; que ceux souscrits par M. 

CIIAIILES-GUSTAVE LAMANIERE seraient nuls pour 
la société ; 

Que M. CIUULES-GDSTAVE LAMANIERE fera seul 
les rceouvremeus et acquittera les mémoires à tou-
cher. 

LAMAMÈRE. 

AHSÏOSifOES J1Ï »ÏSIAISIES. 

ETU3E I>£ m° L4VOCAT , AVOUE , 

. Jïue du Gros -Chenet, G. 

Adjudication préparatoire en l'audience des criées 
du Tribunal civil de première Instance de la Seine , 

séant au Palals-de-Justlee à Paris, le mercredi 19 
mars 1834, une heure de relevée , 

D'une grande et belle MAISON construite nouvel-
lement, sise à Paris, rue de Rivoli , n. 8 , 2* arrondis-
sement, sur la mise à prix de t85,O00 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , à M
0
 Lavocat , 

avoué poursuivant, demeurant à Paris, rue du Gros-

Gltenet, (i;et à M
s
 Vallée, avoué présent à la vente, 

rue Richelieu, 15. 

ÊTODS »E ÏS= VIVSEOT , AÏOÏÏ2. 

Adjudication définitive par suite de surenchère, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil 
de la Seine, le jeudi 20 mars 1831, en un seul lot , 

De deux MAISONS sises au Petit-Bercy près Paris, 

quai de Bercy, n. 35 ancien , et "IC nouveau , conte-

nant en superficie 2,338 mètres 81 cent. (1 .200 toise»), 

sur la mise à prix de 5l,5oO fr., montant de !a suren-
'chèic. 

S'adresser pour les renseignemens , 

1" A M« Vivien , avoué poursuivant , demeurant à 

Paris, rue Saintc-Croix-de-la-Bretonnerie, 21 ; 

2° A M* Moullin, avoué, rue des Petits-Auguslins , 
n. G. 

Consistant en eommoie en acajou , enaises , comptoirs , ca-
sier.- , loiiueat x , tt autres objets. Au comptant. 

Consistant en table, secrétaire , commjde en acajou , bullet, 

armoire , chaises , fontaine , et antres objets. Au comptant. 

Place du Marché , à la Chapelte-Sainl-Deuis. 

Le dimanche n mars i83 i , midi. 

Consistant en chaises , bureaux , poêle en f ï nce , îo car-
des de bols de diverses grosseurs et graudeurs. 

ï,iaaAmï3. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Plac« du Chât«let a« P.trjs. 

Le samedi 8 mars iS34, midi. 

Consistant en commode , armoire , chaises , lits de plume 

*— lelas , Iravertsiu , U autres objets. Au complaut. 
aces , ma 

Einegistré à Paris , le 

DES MATIERES 
PE LA 

Gazelle dcsTribunaux 
(OU l°

r
 NOVEMBRE 1832 AU 1

er
 NOVEMBRE 1833). 

PAU M: VINCENT , avocat. 

Prix : 5 fr. au Bureau , et 5 fr. 5o cent, par 

la pesfe. ' ; 

Le prix de V insertion est de i fr, par ligne. 

AVIS DIVERS. 

DABTB.ES ET MALADIES SÉCRÈTES. 
Traitement et guérison radicale de ces maladies , 

en détruisant leur principe , par une méthode végé-

tale, prompte , petj dispendieuse et racile à suivre en 

secret, sans bains ni lisanne. Le docteur est visible 

de 10 heures à 4 heures, rue Aubry-le-llouchcr, n. 5, 

et le soir à la pharmacie, rue J.-J. Rousseau, n. 2t. 

FRlEDLEIff , ancien négociant. Vérifia*»*», 

LEBRET , ancien banquier. ià. , ^ 
LADVOCAT, libraire-éditeur. Syndicat , 

du vendredi 7 mers. 
i DELMAS , ébéniste. Syndicat, , 

OULNTAINNIi, nonrrisseur de bestiaux. Clôture, 

DAVELUY , J!'
1
 de papiers. Vérilication , 

PRODUCTION DE TITRES. 

MAIRESSii, falnicant de bronzes, à Paris . rue i" 

5i. — Ch, z M. Cbarlier , rue de l'Arbre-S«c , ,u- ^ 

CliNTHON et femme, M
J

> d'huile a Fa»», '= , 

nard. îS, faubourg Saint-Antwo». — U«* » ' p,,;;. 

rue Sainte-Appol!ine,9; Gulbmn , rue des 

CRESS'lER , M
J

 tailleur à Paris, rue Saiute-A"
1 

Chez MJI.Masson, rue Saint- Magloi.e, >, t ' 

Petits-Champs , î5. 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du 4 mars. 

ARTANCE , débltanl Je Tin à VxntimA , ̂ "jiier-U-

5. — Juge comu». aH. Marllgnonj ageut ' »• 

motte , rue Montmartre , 137. , . p
 r

;
S(

 rut
1
'» 

uoien rectilicateur d'eau-de-vie a 1 . 

DE PARIS. 

AS8EMBLËE8 DE CRÉANCIERS 

du jeudi G mars. 

B0UP.GET , M
J
 de vin. Clôture , 

heur 

OU1LLET , ancien rectilicateur d eau-de-vie " .^.ÏP-

Faubourg .Saint-Martiu , 97 ( actu.llcuent rue ^
; 

Saint-Louis, l.l Juje-OMU». =
 Q 

M. Dbervillï . faubourg Montmartre . »• 5 • ,.p
a
uli^ 

GUERIS , M" de un î. Paris , rue de I LS-°" UERIN , M" de Mil a .'..ris , rue u^ . ~. __
 Jast

.
e
„ _ 

tnelleincnt chez son (1ère, ruedu Bouloi. a- ,
 t
 s,. 

M . Denière ; agent : M. Ricbommt , ™« ' °'" 
MARION , ancien carrier et entreprenez dt l 3 J*-

tilty, d.meuranta Taris, qua. de lH«l
s

,
illlt

.ippJ 

c-mui. : M. l-'emn ; agent 1 M. Morel , ru., 

line , Q. 

5 o;o comptant. 

— Fin courant. 

Emp. i83 1 compt. 

— Fin courant. 

Emp. iS3* compti 

 l in courant. 

3 p. o|o cotnpt. ci 

— Fin courant. 

R. d« Napl. coinpt 

— Fin courant. 

R. perp. d'Esp. et. 

 Fin couraut. 

IMPRIMERIE PURIW. 

Rue des lions-Enfaus 

N-r̂ UFOBEST^^ 

.r itnncKnfunt , 31 

Reçu un franc dix centimes Vu par le maire 
légalisation île In •ignatute 

du 4- arrondissant,^
1 

PlIlAN-D
61

*^
0 


